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Le jour où UBS annonçait la
suppression de 10 000 emplois
dont 2500 en Suisse, un colloque
initié par l’historien Olivier
Meuwly mettait en discussion
l’avenir du partenariat social,
exactement 75 ans après les ac-
cords historiques dans l’horloge-
rie (15 mai 1937) et dans la métal-
lurgie (19 juillet 1937) qui
scellèrent la paix du travail dans
ces deux branches.

Ce fut un colloque très helvéti-
que. Paritaire, équilibré, dépas-
sionné. Pas d’affrontement verbal
le couteau entre les dents, pas de
provocation lapidaire, pas d’es-
broufe. Mais un échange à fleurets
mouchetés, mené avec sérieux et
professionnalisme.

On se connaît. On a appris à se
respecter à des conditions mutuel-
lement acceptées. On admet
ensemble que la force des faits
doit primer sur l’idéologie. Cha-
cun se rallie au constat que la
bonne foi est le carburant néces-
saire au dialogue; sans elle la
confiance s’effrite ou s’évanouit.

La fine fleur des leaders patro-
naux et syndicaux latins réunis à
Tolochenaz a ainsi jugé globale-
ment positifs les résultats du
partenariat social. Orateur invité,
spécialiste du marché du travail, le
professeur à l’Université de Genève
Yves Flückiger a à peine troublé les
esprits avec son étude qui apporte
pourtant des résultats inattendus
et paradoxaux. Un employé cou-
vert par une CCT d’entreprise ou

La censure, de la raison d’Etat à la raison privée
Il était une fois
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Nouvelles frontières

Frédéric Koller

Ces jours-ci, les deux principa-
les puissances du moment renou-
vellent leurs élites politiques. Au
soir du 6 novembre – sauf acci-
dent – on connaîtra le nom du
président des Etats-Unis pour ces
quatre prochaines années. Une
semaine plus tard sera dévoilée la
composition de la nouvelle
équipe dirigeante chinoise pour
la décennie à venir. En dehors
d’un hasard de calendrier qui fait
coïncider les élections américai-
nes et la sélection chinoise, les
deux scrutins ont apparemment
peu de choses en commun. La
démocratie américaine et la
dictature chinoise ont au con-
traire plutôt tendance à s’ériger
en deux modèles concurrents
dans un monde de plus en plus
globalisé. Et pourtant.

Dans ces deux pays, le débat
politique – oui, il existe égale-
ment en Chine – se focalise en
partie sur un même problème
majeur: le rôle des oligarchies et
leur emprise sur des sociétés de
plus en plus polarisées, divisées,
inégalitaires. Aux Etats-Unis,
l’oligarchie capitaliste – ce 1%
d’ultra-riches contre lesquels se
sont mobilisés les manifestants
d’Occupy Wall Street – est au
cœur de la campagne de Barack
Obama qui veut revitaliser la
classe moyenne. En Chine, c’est
l’oligarchie communiste – ce 1%
de cadres détenant le monopole
du pouvoir – qui voit sa légitimité
remise en cause par une succes-

Chine, Etats-Unis: même combat
sion de scandales. De ce point de
vue, les révélations du New York
Times sur la fortune (qui se chiffre
en milliards de francs) des pro-
ches du premier ministre Wen
Jiabao sont encore plus embar-
rassantes que les démêlées judi-
ciaires de l’ex-dirigeant Bo Xilai.
Aux Etats-Unis, on parle d’élite
financière (Wall Street contre
Main Street), en Chine il s’agit
d’une élite d’Etat, les mandarins
rouges, produit d’un système
léniniste qui tente de s’inscrire
dans la tradition impériale.

Des deux côtés du Pacifique,
on s’interroge sur la façon de
mieux redistribuer les fruits de la
croissance, de mieux partager le
pouvoir. Dans les deux pays, la
fiscalité devient un enjeu majeur

pour assurer plus de justice so-
ciale. La Chine, comme les Etats-
Unis, tente actuellement de met-
tre en place une couverture de
santé universelle.

Qu’on s’entende bien. Il n’est
pas question de mettre sur un
pied d’égalité les deux régimes. Le
système américain du «check and
balance», de la séparation des
pouvoirs, assure le respect des
libertés fondamentales ainsi que
la possibilité d’un renouvelle-
ment régulier des dirigeants dans
un cadre démocratique. Mais
beaucoup d’Américains espèrent
d’un éventuel second mandat de
Barack Obama qu’il puisse tenir
les promesses non tenues du

premier: établir un meilleur
encadrement du pouvoir de
l’argent, une nouvelle régulation
de l’économie, tout cela dans le
respect des principes d’une saine
économie de marché.

En Chine, le camp des réformes
– après trente ans de libéralisa-
tion graduelle de l’économie qui
a produit des résultats spectacu-
laires – estime le moment venu de
repenser le système politique,
processus stoppé dans le sang en
1989. Le diagnostic est clair: les
distorsions de l’économie dues au
retour de monopoles d’Etat, la
formation de groupes d’intérêts
ultra-puissants et le creusement
des inégalités sont ici le résultat
de la trop forte concentration de
pouvoir politique. Il est temps
que la restructuration de l’écono-
mie s’accompagne enfin d’une
refonte politique avec une
meilleure répartition des tâches
entre la capitale et les provinces,
entre les villes et les campagnes,
entre l’élite communiste et la
société civile. «Le manque de
progrès politique est le maillon
faible de la Chine, c’est ce qui
bride les réformes, sociales ou
autres», écrit cette semaine le
magazine Caixin. Bien sûr, le
multipartisme reste tabou dans le
débat chinois (il est systémati-
quement qualifié d’«occidental»,
sous-entendu qu’il serait ina-
dapté à la Chine). Mais le camp
conservateur se voit contraint de
suivre le mouvement, même s’il
se contente d’évoquer une vague
démocratie à l’intérieur du parti.

De ce point de vue, l’enjeu des
élections/sélections en cours aux
Etats-Unis et en Chine n’est finale-
ment pas si différent: assurer les
intérêts du plus grand nombre
contre la domination d’une mi-
norité, qu’elle soit basée sur
l’argent ou un parti unique.

Dans ces deux pays,
le débat politique se
focalise sur un même
problème majeur: le
rôle des oligarchies

Joëlle
Kuntz

U
n certain Bonifazius Aman a
été mis au bûcher à Schaf-
fhouse en 1538, pour avoir
eu des relations «héréti-

ques» avec un autre homme. L’oppro-
bre est retombé sur tous les Aman.
C’est sans doute pourquoi le Tribunal
de Schaffhouse, confronté au projet
de recherche d’un historien désireux
de comprendre la vie des homo-
sexuels du canton entre 1870 et 1970,
l’a empêché de livrer au public les
noms figurant dans les dossiers de
justice. Les juges ont prétendu respec-
ter «l’intégrité psychique» des descen-
dants. Estimant que la protection de la
personne valait aussi pour les survi-
vants, ils ont obligé le chercheur à
masquer l’identité des hommes dont,
en 2001, il retraçait l’histoire.

L’affaire a provoqué un malaise
parmi les historiens et les archivistes.
La protection des données a tendance
à prendre la place de la censure classi-
que dans le traitement et la divulga-
tion des documents d’archives. Le
dernier tome des Documents diplomati-
ques suisses comporte, par exemple,
une liste des pièces que les chercheurs
n’ont pas eu le droit de voir, concer-
nant les relations de la Suisse et de
l’Afrique du Sud au temps de l’apar-
theid. Aux protestations de la Société
suisse d’histoire, le Conseil fédéral a
répondu qu’il se souciait de ne pas
fragiliser l’identité des entreprises
suisses actives en Afrique du Sud dans
leur concurrence avec les entreprises
américaines, non soumises aux mê-
mes obligations de transparence.
Censure classique ou censure nou-
velle? C’est l’Etat qui la prononce, mais
sur une argumentation de droits de
l’homme.

La censure a la vie dure. Elle prend
aujourd’hui la forme de la protection
de la sphère privée après avoir pro-
tégé, dans ses heures de gloire, la
raison d’Etat. A suivre le directeur des
Documents diplomatiques suisses, Sacha
Zala, qui a fait une thèse sur le sujet*,

la première publication de documents
de politique étrangère remonte au
XVIIe siècle, quand le gouvernement
britannique rendait compte au parle-
ment de ses relations extérieures par
des papiers reliés en bleu, les «blue
books». L’usage s’est généralisé au
XIXe siècle avec la multiplication des
parlements et l’intensification des
relations d’Etats. Tous les gouverne-
ments se sont mis à légitimer leur
politique étrangère en publiant leurs
documents diplomatiques, chacun
avec sa couleur, jaune en France, blanc
en Allemagne, etc. Les écrits étaient
politiquement sélectionnés, voire
manipulés ou «corrigés» par des
fonctionnaires soucieux de servir leur
ministre.

La fabrication systématique de faux
documents à des fins de propa-

gande au moment de la Première
Guerre mondiale a ruiné la réputa-
tion de ces publications officielles. Les
gouvernements ont alors engagé des
historiens professionnels. L’Allema-
gne, la première, commanda à une
équipe d’historiens une «édition
scientifique» des documents diplo-
matiques, Die grosse Politik der euro-
päischen Kabinette, 1871-1914: qua-
rante volumes entre 1922 et 1927,
d’où il ressortait que l’Allemagne
n’avait pas été la seule responsable du
déclenchement de la guerre. Le pro-
pos avait été forcé et biaisé, l’éditeur
lui-même en convint mais, dit Sacha
Zala, cette somme fut la première à
fournir aux historiens du matériel
non fabriqué.

Piquée au vif, et pressée de se justi-
fier, la Grande-Bretagne confia à son
tour une édition scientifique de son
matériel diplomatique à deux histo-
riens. Les British Documents on the
Origins of the War, 1898-1914, sorti-
rent de presse entre 1926 et 1938. La
France suivit à partir de 1929 avec les
Documents diplomatiques français,
1871-1974, sous la direction d’une

commission de 54 historiens. Les
Etats-Unis se mirent eux aussi à con-
fier l’édition de leurs papiers à des
professionnels, mais dans leur cas
incorporés au Département d’Etat,
(avant que WikiLeaks ne s’en charge!).

En Suisse, le matériel diplomatique
n’a été rendu public qu’à partir des
années 1970. L’initiative n’est pas
venue du Département des affaires
étrangères, mais de chercheurs indé-
pendants désireux de mettre à dispo-
sition les sources officielles utiles à la
compréhension de la politique étran-
gère de la Confédération. Financés
par le Fonds national de la recherche
scientifique et d’autres organismes
nationaux, ils jouissent d’une grande
liberté de choix et d’évaluation des

documents, et sont les seuls à pouvoir
indiquer clairement la liste des pièces
auxquelles ils n’ont pas accès.

De l’avis général, l’amélioration de
la qualité de cette documentation a
amélioré celle des relations diploma-
tiques. Une tradition intellectuelle
s’est ainsi installée, qui tient le respect
de la vérité pour une condition des
bonnes relations entre Etats et sa
divulgation, après un délai de 30 ans,
pour une aide à l’élévation des ci-
toyens. En pratique, pourtant, toutes
sortes d’obstacles restent posées: des
délais d’autorisations qui se prolon-
gent, des objections spéciales qui n’en
finissent pas, des services qui s’ex-
cluent des règles etc... A ces complica-
tions bureaucratiques s’ajoutent,

maintenant, celles qui découlent des
nouvelles lois sur la protection de la
vie privée. Bienvenues quant à leurs
buts, celles-ci peuvent obstruer ou
parfois empêcher le travail des cher-
cheurs. Plus les informations sont
faciles à obtenir grâce à Internet, dit
Zala, plus se développe le désir de
protection de la sphère privée. Le
risque, prévoit-il en soulevant ce
paradoxe, est qu’une sophistication
poussée de la protection des données
aboutisse de fait à une nouvelle cen-
sure de l’écrit historique.

* Sacha Zala, «Geschichte unter der
Schere politischer Zensur (L’histoire
sous les ciseaux de la censure
politique)», 2001.

Soigner le partenariat social
d’association obtient un salaire de
2,4% inférieur à celui d’une per-
sonne soumise à un contrat de
droit privé, sans prendre en
compte les prestations extra-sala-
riales qui peuvent être importan-
tes (congé, vacances, durée du
travail, prestations sociales, pré-
voyance professionnelle). Ce
désavantage est plus marqué
parmi les femmes (-4,0%) que pour
la population masculine (-1,9%).
L’auteur lui-même met des cautè-
les à ces résultats obtenus en
disséquant une gigantesque base
statistique totalisant 1,9 million
de données individuelles de reve-
nus. Des pistes explicatives exis-
tent, elles méritent d’être testées.
En attendant, cette étude dément
l’idée parfois propagée que les CCT

conduisent à des salaires surfaits.
Si la négociation de CCT reste le

signe le plus tangible de la paix du
travail, cette paix contractuelle
suppose une paix institutionnelle,
climatique, celle qui fonde une
collaboration durable des organi-
sations de patrons et d’employés.
L’une et l’autre se complètent et se
renforcent. Elles forgent ensemble
l’option de l’effort commun dans
la durée. Or l’aptitude au dialogue
ne va pas de soi. Elle n’est pas un
don du ciel. Elle doit être soignée,
cajolée, dans un environnement
miné. Il est sain que la lutte pour
les conditions de travail soit âpre.
L’enjeu est de savoir quelles en
sont les limites. A quelles condi-

L’aptitude au dialogue
ne va pas de soi.
Elle n’est pas un don
du ciel. Elle doit
être cajolée

tions le dialogue n’est-il plus
jouable?

Le flirt syndical avec la grève
comme ultima ratio brusque le
patron et le conforte dans son
aversion à s’engager dans une
négociation qui lui fait peur. Mais
les orateurs syndicaux mettent
dans l’embarras le camp patronal
en l’interpellant à juste titre sur sa
capacité à créer un rassemblement
des employeurs. Si les taux de
syndicalisation sont parfois bas, ce
qui mine la légitimité du syndicat,
il arrive qu’il n’existe tout simple-
ment pas d’interlocuteur patronal.
La tertiarisation a changé la donne
et crée ce vide. Avec l’émergence
de nouveaux métiers, la tradition
associative s’effiloche, le corpora-
tisme se perd. Il ne faut alors pas se
lamenter si les syndicats cher-
chent une autre voie, celle de la loi,
donc de la politique, qui rebute
tant le patronat car elle ne res-
pecte pas la diversité des situa-
tions et la fragmentation des
intérêts économiques.

Décliné à l’envi à Tolochenaz, le
reproche simpliste fait par les
organisations patronales aux
syndicats de politiser le débat
social ne convainc pas vraiment. Il
feint d’ignorer que le patronat fait
lui aussi de la politique, même si
son engagement est sans doute
moins partisan que celui des
syndicats. Et que la démocratie
directe a toujours eu cette fonc-
tion d’offrir à tous les acteurs des
moyens d’exercer une influence
indirecte. Les initiatives populai-
res pour un salaire minimum
n’ont-elles pas contribué à la prise
de conscience de la responsabilité
sociale patronale dans des domai-
nes longtemps non conventionnés
– le nettoyage par exemple, où des
CCT ont pu être signées, ce dont
les deux partenaires se réjouissent
aujourd’hui?

Ma semaine suisse


